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(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l'Union européenne)

DÉCISION-CADRE DU CONSEIL
du 28 novembre 2002

visant à renforcer le cadre pénal pour la répression de l'aide à l'entrée, au transit et au séjour
irréguliers

(2002/946/JAI)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article
29, son article 31, point e), et son article 34, paragraphe 2,
point b),

vu l'initiative de la République française (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

(1) L'un des objectifs de l'Union européenne est d'offrir aux
citoyens un niveau élevé de protection dans un espace
de liberté, de sécurité et de justice, en élaborant une
action commune entre les États membres dans le
domaine de la coopération policière et judiciaire en
matière pénale.

(2) Dans ce cadre, il convient de s'attaquer à l'aide apportée
à l'immigration clandestine, non seulement lorsqu'elle
concerne le franchissement irrégulier de la frontière à
proprement parler, mais aussi lorsqu'elle a pour but
d'alimenter des réseaux d'exploitation des êtres humains.

(3) À cet effet, il est essentiel de parvenir à un rapproche-
ment des dispositions juridiques existantes, notamment
en ce qui concerne, d'une part, la définition précise de
l'infraction considérée et des exemptions, qui fait l'objet
de la directive 2002/90/CE du Conseil du 28 novembre
2002 définissant l'aide à l'entrée, au transit et au séjour
irréguliers (3), et, d'autre part, les règles minimales en
matière de sanctions, de responsabilité des personnes
morales et de compétence, qui font l'objet de la présente
décision-cadre.

(4) Il est également primordial de ne pas limiter les actions
possibles aux seules personnes physiques et de prévoir
des mesures relatives à la responsabilité des personnes
morales.

(5) La présente décision-cadre complète d'autres instruments
adoptés pour lutter contre l'immigration clandestine,
l'emploi illégal, la traite des êtres humains et l'exploita-
tion sexuelle des enfants.

(6) En ce qui concerne l'Islande et la Norvège, la présente
décision-cadre constitue un développement des disposi-
tions de l'acquis de Schengen au sens de l'accord conclu
par le Conseil de l'Union européenne et la République
d'Islande et le Royaume de Norvège sur l'association de
ces États à la mise en œuvre, à l'application et au déve-
loppement de l'acquis de Schengen (4), qui relèvent du
domaine visé à l'article 1er, point E, de la décision 1999/
437/CE du Conseil du 17 mai 1999 relative à certaines
modalités d'application dudit accord (5).

(7) Le Royaume Uni participe à la présente décision-cadre
conformément à l'article 5 du protocole intégrant l'ac-
quis de Schengen dans le cadre de l'Union européenne
annexé au traité sur l'Union européenne et au traité insti-
tuant la Communauté européenne et à l'article 8, para-
graphe 2, de la décision 2000/365/CE du Conseil du 29
mai 2000 relative à la demande du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de participer à
certaines dispositions de l'acquis de Schengen (6).

(8) L'Irlande participe à la présente décision-cadre conformé-
ment à l'article 5 du protocole intégrant l'acquis de
Schengen dans le cadre de l'Union européenne annexé
au traité sur l'Union européenne et au traité instituant la
Communauté européenne et à l'article 6, paragraphe 2,
de la décision 2002/192/CE du Conseil du 28 février
2002 relative à la demande de l'Irlande de participer à
certaines dispositions de l'acquis de Schengen (7),
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION-CADRE:

Article premier

Sanctions

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
assurer que les infractions visées aux articles 1er et 2 de la direc-
tive 2002/90/CE fassent l'objet de sanctions pénales effectives,
proportionnées et dissuasives susceptibles de donner lieu à
extradition.

2. Le cas échéant, les sanctions visées au paragraphe 1
peuvent être accompagnées des mesures suivantes:

— la confiscation du moyen de transport ayant servi à
commettre l'infraction,

— l'interdiction d'exercer directement ou par personne inter-
posée l'activité professionnelle dans l'exercice de laquelle
l'infraction a été commise,

— l'expulsion.

3. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
que les infractions visées à l'article 1er, paragraphe 1, point a),
et, dans la mesure pertinente, à l'article 2, point a), de la direc-
tive 2002/90/CE fassent l'objet, lorsqu'elles sont commises dans
un but lucratif, de peines privatives de liberté dont le maximum
ne peut être inférieur à huit ans, lorsqu'elles sont commises
dans l'une des circonstances suivantes:

— l'infraction a été commise dans le cadre des activités d'une
organisation criminelle telle que définie dans l'action
commune 98/733/JAI (1),

— l'infraction a été commise en mettant en danger la vie des
personnes faisant l'objet de l'infraction.

4. Si la préservation de la cohérence du régime des peines
de l'État membre l'exige, les actes visés au paragraphe 3 font
l'objet d'une peine privative de liberté dont le maximum ne
peut être inférieur à six ans, à condition qu'il s'agisse d'une des
peines maximales les plus sévères prévues pour des infractions
d'une gravité comparable.

Article 2

Responsabilité des personnes morales

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
assurer que les personnes morales puissent être tenues pour
responsables des infractions visées à l'article 1er, paragraphe 1,
et commises pour leur compte par toute personne, agissant soit
individuellement, soit en tant que membre d'un organe de la
personne morale, qui exerce un pouvoir de direction en son
sein, sur les bases suivantes:

— un pouvoir de représentation de la personne morale ou

— une autorité pour prendre des décisions au nom de la
personne morale ou

— une autorité pour exercer un contrôle au sein de la
personne morale.

2. Mis à part les cas déjà prévus au paragraphe 1, chaque
État membre prend les mesures nécessaires pour assurer qu'une
personne morale puisse être tenue pour responsable lorsque le
défaut de surveillance ou de contrôle de la part d'une personne
visée au paragraphe 1 a rendu possible la commission des
infractions visées à l'article 1er, paragraphe 1, pour le compte
de ladite personne morale par une personne placée sous son
autorité.

3. La responsabilité de la personne morale en vertu des para-
graphes 1 et 2 n'exclut pas les poursuites pénales contre les
personnes physiques auteurs, instigateurs ou complices des
infractions visées au paragraphe 1.

Article 3

Sanctions à l'encontre des personnes morales

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
assurer qu'une personne morale déclarée responsable au sens
de l'article 2, paragraphe 1, soit passible de sanctions effectives,
proportionnées et dissuasives, qui incluent des amendes pénales
ou non pénales et éventuellement d'autres sanctions, notam-
ment:

a) des mesures d'exclusion du bénéfice d'un avantage public ou
d'une aide publique;

b) des mesures d'interdiction temporaire ou permanente
d'exercer une activité commerciale;

c) un placement sous surveillance judiciaire;

d) une mesure judiciaire de dissolution.

2. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
assurer qu'une personne morale déclarée responsable au sens
de l'article 2, paragraphe 2, soit passible de sanctions ou de
mesures effectives, proportionnées et dissuasives.

Article 4

Compétence

1. Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
établir sa compétence pour les infractions visées à l'article 1er,
paragraphe 1, et commises:

a) en tout ou en partie sur son territoire, ou

b) par un de ses ressortissants, ou

c) pour le compte d'une personne morale établie sur son terri-
toire.

2. Sous réserve de l'article 5, tout État membre peut décider
qu'il n'appliquera pas, ou qu'il n'appliquera que dans des cas ou
des conditions spécifiques, la règle de compétence énoncée:

— au paragraphe 1, point b),

— au paragraphe 1, point c).
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3. Chaque État membre informe le secrétaire général du
Conseil par écrit de sa décision d'appliquer le paragraphe 2, en
indiquant, le cas échéant, les circonstances ou les conditions
spécifiques dans lesquelles sa décision s'applique.

Article 5

Extradition et poursuites

1. a) Tout État membre qui, en application de son droit
national, n'extrade pas ses ressortissants prend les
mesures nécessaires pour établir sa compétence pour les
infractions visées à l'article 1er, paragraphe 1, lorsqu'elles
sont commises par ses ressortissants en dehors de son
territoire.

b) Tout État membre dont un ressortissant est présumé
avoir commis dans un autre État membre une infraction
visée à l'article 1er, paragraphe 1, et qui n'extrade pas
cette personne vers cet autre État membre au seul motif
de sa nationalité saisit ses propres autorités compétentes
de l'affaire afin qu'elles engagent, le cas échéant, des
poursuites. Afin de permettre l'exécution de ces pour-
suites, les dossiers, les informations et les pièces relatifs à
l'infraction commise sont transmis conformément aux
procédures prévues à l'article 6, paragraphe 2, de la
convention européenne d'extradition du 13 décembre
1957. L'État membre requérant est informé des pour-
suites engagées et de leur résultat.

2. Aux fins du présent article, la notion de «ressortissant»
d'un État membre doit être interprétée conformément à toute
déclaration faite par cet État membre en application de l'article
6, paragraphe 1, points b) et c), de la convention européenne
d'extradition, le cas échéant modifiée par les déclarations affé-
rentes à la convention relative à l'extradition entre les États
membres de l'Union européenne (1).

Article 6

Droit international relatif aux réfugiés

La présente décision-cadre est applicable sans préjudice de la
protection accordée aux réfugiés et aux demandeurs d'asile
conformément au droit international relatif aux réfugiés ou à
d'autres instruments internationaux relatifs aux droits de
l'homme, en particulier sans préjudice du respect par les États
membres des obligations internationales qui leur incombent en
vertu des articles 31 et 33 de la convention de 1951 relative au
statut des réfugiés, telle que modifiée par le protocole de New
York de 1967.

Article 7

Communication d'informations entre les États membres

1. Si un État membre est informé d'une infraction visée à
l'article 1er, paragraphe 1, qui constitue une infraction à la légis-
lation d'un autre État membre relative à l'entrée ou au séjour
des étrangers, il en informe ce dernier.

2. Tout État membre qui, au motif d'une violation de sa
propre législation relative à l'entrée et au séjour des étrangers,
demande à un autre État membre d'exercer des poursuites du
fait d'infractions visées à l'article 1er, paragraphe 1, doit
préciser, au moyen d'un rapport officiel ou d'un certificat
délivré par les autorités compétentes, les dispositions législa-
tives de son droit national qui ont été violées.

Article 8

Application territoriale

La présente décision-cadre s'applique à Gibraltar.

Article 9

Mise en œuvre

1. Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour
se conformer aux dispositions de la présente décision-cadre
avant le 5 décembre 2004.

2. Pour la même date, les États membres communiquent au
secrétariat général du Conseil et à la Commission le texte des
dispositions transposant dans leur droit national les obligations
que leur impose la présente décision-cadre. Sur la base d'un
rapport établi à partir de ces informations par la Commission,
le Conseil vérifie avant le 5 juin 2005 dans quelle mesure les
États membres se sont conformés aux dispositions de la
présente décision-cadre.

Article 10

Abrogation

Les dispositions de l'article 27, paragraphes 2 et 3, de la
convention de Schengen de 1990 sont abrogées à la date du 5
décembre 2004. Lorsqu'un État membre met en œuvre la
présente décision-cadre conformément à l'article 9, paragraphe
1, avant cette date, lesdites dispositions cessent d'être appli-
cables à cet État membre à partir de la date de la mise en
œuvre.

Article 11

Entrée en vigueur

La présente décision-cadre entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel.

Fait à Bruxelles, le 28 novembre 2002.

Par le Conseil

Le président
B. HAARDER
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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 2154/2002 DU CONSEIL
du 28 novembre 2002

modifiant le règlement (CEE) no 4045/89 relatif aux contrôles, par les États membres, des opéra-
tions faisant partie du système de financement par le Fonds européen d'orientation et de garantie

agricole, section «garantie»

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

(1) Les règles relatives au choix des entreprises à contrôler
au sens de l'article 2 du règlement (CEE) no 4045/89 (3)
devraient être modifiées afin de prendre en considération
les développements intervenus en matière d'utilisation
des techniques d'analyse des risques pour d'autres
mesures de contrôle, de tenir compte de l'inflation
depuis la dernière modification du règlement (CEE) no
4045/89 et de donner aux États membres une plus
grande flexibilité dans le choix des entreprises.

(2) Il convient de définir des dispositions dans le cas où les
États membres réalisent des actions communes impli-
quant une assistance mutuelle entre États membres. Une
réduction du nombre des contrôles qui résulterait d'un
choix des entreprises fondé sur les techniques de l'ana-
lyse des risques et d'un renforcement de l'assistance
mutuelle ne devrait pas nuire à la qualité de ces
contrôles.

(3) Les dispositions relatives à la communication des
demandes d'assistance mutuelle conformément à l'article
7 du règlement (CEE) no 4045/89 devraient être simpli-
fiées.

(4) Les dispositions traitant de la participation financière de
la Communauté aux dépenses des États membres liées à
l'application du règlement (CEE) no 4045/89, sont deve-
nues obsolètes et devraient être supprimées.

(5) Il convient donc que le règlement (CEE) no 4045/89 soit
modifié en conséquence,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CEE) no 4045/89 est modifié comme suit:

1) L'article 1er est modifié comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Le présent règlement concerne le contrôle de la
réalité et de la régularité des opérations faisant directe-
ment ou indirectement partie du système de financement
par le FEOGA, section “garantie”, sur la base des docu-
ments commerciaux des bénéficiaires ou redevables, ou
de leurs représentants, ci-après dénommés “entreprises”.»

b) le paragraphe 5 suivant est ajouté:

«5. Lors du contrôle des mesures ou de projets relatifs
au développement rural qui ne sont pas expressément
exclus de ce contrôle conformément à l'annexe au règle-
ment (CE) no 2311/2000 (*), il y a lieu de tenir compte
du contexte spécifique dans lequel ces mesures et projets
s'insèrent.

(*) JO L 265 du 19.10.2000, p. 10.»

2) À l'article 2, le paragraphe 2 est modifié comme suit:

a) au premier alinéa, le montant de «100 000 écus» est
remplacé par le montant de «150 000» euros;

b) au quatrième alinéa, le montant de «300 000 écus» est
remplacé par le montant de «350 000» euros;

c) au cinquième alinéa, le montant de «30 000» écus est
remplacé par le montant de «40 000» euros.

3) À l'article 3, paragraphe 1, le tiret suivant est ajouté:

«— Des vérifications, au niveau de la comptabilité ou des
registres des mouvements financiers qui reflètent, à la
date du contrôle, la réalité des documents qui servent
de base, à l'organisme d'intervention, pour le paiement
de l'aide au bénéficiaire.»
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4) L'article 7 est modifié comme suit:

a) au paragraphe 1, l'alinéa suivant est ajouté:

«Dans le cas où deux ou plusieurs États membres
incluent dans le programme communiqué conformément
à l'article 10, paragraphe 1, une proposition d'action
commune impliquant une assistance mutuelle impor-
tante, la Commission peut, à leur demande, autoriser une
réduction jusqu'à concurrence de 25 % du nombre
minimal de contrôles prévus à l'article 2, paragraphe 2,
pour les États membres concernés.»

b) au paragraphe 2, le cinquième alinéa est remplacé par le
texte suivant:

«Un aperçu de ces demandes est envoyé à la Commission
chaque trimestre, dans le délai d'un mois suivant la fin
du trimestre. La Commission peut réclamer qu'une copie
des demandes individuelles lui soit fournie.»

c) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

«4. Si des informations supplémentaires sont requises
dans un autre État membre dans le cadre du contrôle

d'une entreprise conformément à l'article 2, et notam-
ment de vérifications croisées conformément à l'article 3,
des demandes spécifiques de contrôle peuvent être
présentées en indiquant les motifs de la demande. Un
aperçu de ces demandes spécifiques est envoyé à la
Commission chaque trimestre, dans le délai d'un mois
suivant la fin du trimestre. La Commission peut réclamer
qu'une copie des demandes individuelles lui soit fournie.

La réponse à la demande est donnée au plus tard dans
un délai de six mois suivant la réception de celle-ci et les
résultats du contrôle sont communiqués sans retard à
l'État membre demandeur et à la Commission. La
communication à la Commission est effectuée chaque
trimestre dans le délai d'un mois suivant la fin du
trimestre.»

5) Les articles 12, 13, 14, 15, 16, 16 bis et 17 sont supprimés.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Il est applicable à partir de la période de contrôle 2003/2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 novembre 2002.

Par le Conseil

La présidente
M. FISCHER BOEL
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RÈGLEMENT (CE) No 2155/2002 DE LA COMMISSION
du 4 décembre 2002

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1947/2002 (2), et notamment son
article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 décembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 décembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 4 décembre 2002 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 61,7
204 82,6
999 72,2

0707 00 05 052 112,7
204 111,0
628 196,3
999 140,0

0709 90 70 052 118,7
204 77,3
999 98,0

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 59,5
388 56,0
999 57,8

0805 20 10 052 72,1
204 70,0
999 71,0

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70,
0805 20 90

052 63,4
464 139,5
999 101,5

0805 50 10 052 65,2
600 79,1
999 72,2

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 26,2
400 82,4
404 104,3
720 159,3
800 166,0
999 107,6

0808 20 50 052 129,7
400 108,5
720 63,7
999 100,6

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 2156/2002 DE LA COMMISSION
du 4 décembre 2002

établissant le montant final de l'aide en faveur de certaines légumineuses à grains pour la campagne
2002/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1577/96 du Conseil du 30 juillet 1996
portant une mesure spécifique en faveur de certaines légumi-
neuses à grains (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 811/2000 (2), et notamment son article 6, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 3 du règlement (CE) no 1577/96 divise la super-
ficie maximale garantie entre les lentilles et les pois
chiches d'une part et les vesces d'autre part, et autorise le
reversement du solde non utilisé d'une superficie maxi-
male garantie à l'autre superficie maximale garantie
avant la détermination d'un dépassement éventuel.

(2) La superficie maximale garantie pour les lentilles et les
pois chiches visée à l'article 3 du règlement (CE) no

1577/96 n'a pas été dépassée en 2002/2003, tandis que
la superficie maximale garantie pour les vesces, majorée
du solde non utilisé de la superficie maximale garantie
pour les lentilles et les pois chiches, a été dépassée de
20,25 % en 2002/2003. En conséquence, le montant de

l'aide visé à l'article 2, paragraphe 2, du règlement (CE)
no 1577/96 doit être réduit proportionnellement pour
les vesces pour la campagne en cause.

(3) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le montant final de l'aide en faveur de certaines légumineuses à
grains pour la campagne 2002/2003 est fixé à 181,00 euros
par hectare pour les lentilles et les pois chiches et à 150,52
euros pas hectare pour les vesces.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 décembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 2157/2002 DE LA COMMISSION
du 4 décembre 2002

déterminant, pour la campagne de commercialisation 2002/2003, la répartition de la quantité de
5 000 tonnes de fibres courtes de lin et fibres de chanvre en quantités nationales garanties entre le

Danemark, la Grèce, l'Irlande, l'Italie et le Luxembourg

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1673/2000 du Conseil du 27 juillet
2000 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du lin et du chanvre destinés à la production de
fibres (1), modifié par le règlement (CE) no 651/2002 de la
Commission (2), et notamment son article 9,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 8, paragraphe 1, du règlement (CE) no 245/
2001 de la Commission du 5 février 2001 établissant les
modalités d'application du règlement (CE) no 1673/2000
du Conseil portant organisation commune des marchés
dans le secteur du lin et du chanvre destinés à la produc-
tion de fibres (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 651/2002, prévoit que la répartition de 5 000
tonnes de fibres courtes de lin et de fibres de chanvre en
quantités nationales garanties, prévue à l'article 3, para-
graphe 2, point b), du règlement (CE) no 1673/2000, est
effectuée avant le 16 novembre pour la campagne de
commercialisation en cours. À cette fin, l'Italie a
transmis à la Commission les communications relatives
aux superficies concernées par des contrats d'achat-
vente, d'engagements de transformation ou de contrats
de transformation à façon ainsi qu'aux estimations de
rendements en pailles et en fibres de lin et de chanvre.
Pour leur part, le Danemark, la Grèce, l'Irlande et le
Luxembourg ont communiqué que dans ces États
membres il n'y aura pas de production de fibres de lin
ou de chanvre au titre de la campagne 2002/2003. Sur
la base des estimations de production résultantes desdites

communications, il résulte que la production globale des
cinq États membres concernés n'atteindra pas la quantité
de 5 000 tonnes qui leur est globalement allouée et il
convient de déterminer les quantités nationales garanties
indiquées ci-après.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des fibres natu-
relles,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 2002/2003, la réparti-
tion en quantités nationales garanties prévue à l'article 3, para-
graphe 2, point b), du règlement (CE) no 1673/2000 est fixée
comme suit:

— Danemark: 0 tonne,

— Grèce: 0 tonne,

— Irlande: 0 tonne,

— Italie: 180 tonnes, et

— Luxembourg: 0 tonne.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 décembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 2158/2002 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 2002

établissant des valeurs unitaires pour la détermination de la valeur en douane de certaines
marchandises périssables

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil du 12 octobre
1992 établissant le code des douanes communautaire (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2700/2000 du
Parlement européen et du Conseil (2),

vu le règlement (CEE) no 2454/93 de la Commission du 2 juillet
1993 fixant certaines dispositions d'application du règlement
(CEE) no 2913/92 établissant le code des douanes communau-
taire (3), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 444/
2002 (4), et notamment son article 173, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Les articles 173 à 177 du règlement (CEE) no 2454/93
prévoient les critères pour l'établissement par la
Commission de valeurs unitaires périodiques pour les
produits désignés selon la classification reprise à l'annexe
no 26 de ce règlement.

(2) L'application des règles et critères fixés dans les articles
visés ci-dessus aux éléments qui ont été communiqués à
la Commission conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 173, paragraphe 2, du règlement précité conduit à
établir pour les produits considérés les valeurs unitaires
comme il est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs unitaires visées à l'article 173, paragraphe 1, du
règlement (CEE) no 2454/93 sont établies comme indiqué dans
le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 décembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 2002.

Par la Commission
Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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Désignation des marchandises Montants des valeurs unitaires/100 kg net
Rubrique

Espèces, variétés, code NC EUR DKK SEK GBP

ANNEXE

1.10 Pommes de terre de primeurs
0701 90 50

— — — —

1.30 Oignons autres que de semence
0703 10 19

21,33 158,40 192,94 13,64

1.40 Aulx
0703 20 00

148,36 1 101,70 1 341,92 94,87

1.50 Poireaux
ex 0703 90 00

56,55 419,95 511,51 36,16

1.60 Choux-fleurs
0704 10 00

— — — —

1.80 Choux blancs et choux rouges
0704 90 10

34,86 258,87 315,32 22,29

1.90 Brocolis asperges ou à jets [Brassica oleracea L. convar. botrytis (L.)
Alef var. italica Plenck]

ex 0704 90 90

61,43 456,19 555,65 39,28

1.100 Choux de Chine
ex 0704 90 90

42,28 313,98 382,44 27,04

1.110 Laitues pommées
0705 11 00

— — — —

1.130 Carottes
ex 0706 10 00

34,84 258,73 315,14 22,28

1.140 Radis
ex 0706 90 90

72,05 535,05 651,71 46,08

1.160 Pois (Pisum sativum)
0708 10 00

446,35 3 314,62 4 037,35 285,44

1.170 Haricots:

1.170.1 Haricots (Vigna spp., Phaseolus spp.)
ex 0708 20 00

110,62 821,45 1 000,56 70,74

1.170.2 Haricots (Phaseolus ssp. vulgaris var. Compressus Savi)
ex 0708 20 00

54,23 402,72 490,53 34,68

1.180 Fèves
ex 0708 90 00

— — — —

1.190 Artichauts
0709 10 00

— — — —

1.200 Asperges:

1.200.1 — vertes
ex 0709 20 00

256,74 1 906,55 2 322,26 164,18

1.200.2 — autres
ex 0709 20 00

299,76 2 226,05 2 711,42 191,70

1.210 Aubergines
0709 30 00

86.23 640,37 779,99 55,15
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Désignation des marchandises Montants des valeurs unitaires/100 kg net
Rubrique

Espèces, variétés, code NC EUR DKK SEK GBP

1.220 Céleris à côtes, aussi dénommés céleris en branches [Apium graveo-
lens L., var. dulce (Mill.) Pers.]

ex 0709 40 00

100,48 746,17 908,87 64,26

1.230 Chanterelles
0709 59 10

809,36 6 010,39 7 320,90 517,59

1.240 Piments doux ou poivrons
0709 60 10

196,77 1 461,23 1 779,83 125,83

1.270 Patates douces, entières, fraîches (destinées à la consommation
humaine)

0714 20 10

86,23 640,36 779,98 55,14

2.10 Châtaignes et marrons (Castanea spp.), frais
ex 0802 40 00

— — — —

2.30 Ananas, frais
ex 0804 30 00

116,11 862,23 1 050,23 74,25

2.40 Avocats, frais
ex 0804 40 00

161,57 1 199,84 1 461,46 103,32

2.50 Goyaves et mangues, fraîches
ex 0804 50 00

79,26 588,61 716,95 50,69

2.60 Oranges douces, fraîches:

2.60.1 — sanguines et demi-sanguines
0805 10 10

— — — —

2.60.2 — Navels, Navelines, Navelates, Salustianas, Vernas, Valencia Lates,
Maltaises, Shamoutis, Ovalis, Trovita, Hamlins

0805 10 30

— — — —

2.60.3 — autres
0805 10 50

— — — —

2.70 Mandarines (y compris les Tangerines et Satsumas), fraîches;
Clémentines, Wilkings et hybrides similaires d'agrumes, frais:

2.70.1 — Clémentines
ex 0805 20 10

— — — —

2.70.2 — Monréales et Satsumas
ex 0805 20 30

— — — —

2.70.3 — Mandarines et Wilkings
ex 0805 20 50

— — — —

2.70.4 — Tangerines et autres
ex 0805 20 70
ex 0805 20 90

— — — —

2.85 Limes (Citrus aurantifolia, Citrus latifolia), fraîches
0805 50 90

76,10 565,16 688,38 48,67

2.90 Pamplemousses et pomélos, frais:

2.90.1 — blancs
ex 0805 40 00

57,66 428,17 521,53 36,87

2.90.2 — roses
ex 0805 40 00

63,19 469,23 571,54 40,41
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Désignation des marchandises Montants des valeurs unitaires/100 kg net
Rubrique

Espèces, variétés, code NC EUR DKK SEK GBP

2.100 Raisins de table
0806 10 10

302,36 2 245,32 2 734,89 193,36

2.110 Pastèques
0807 11 00

50,68 376,35 458,42 32,41

2.120 Melons:

2.120.1 — Amarillo, Cuper, Honey Dew (y compris Cantalene), Onteniente,
Piel de Sapo (y compris Verde Liso), Rochet, Tendral, Futuro
ex 0807 19 00

41,17 305,73 372,39 26,33

2.120.2 — autres
ex 0807 19 00

106,48 790,71 963,12 68,09

2.140 Poires:

2.140.1 Poires-Nashi (Pyrus pyrifolia),
Poires-Ya (Pyrus bretscheideri)

ex 0808 20 50

— — — —

2.140.2 autres
ex 0808 20 50

— — — —

2.150 Abricots
0809 10 00

360,76 2 679,04 3 263,18 230,71

2.160 Cerises
0809 20 95
0809 20 05

696,67 5 173,55 6 301,60 445,52

2.170 Pêches
0809 30 90

328,90 2 442,41 2 974,96 210,33

2.180 Nectarines
ex 0809 30 10

367,90 2 732,08 3 327,79 235,27

2.190 Prunes
0809 40 05

382,89 2 843,40 3 463,38 244,86

2.200 Fraises
0810 10 00

546,06 4 055,11 4 939,29 349,21

2.205 Framboises
0810 20 10

361,18 2 682,16 3 266,98 230,97

2.210 Myrtilles (fruits du Vaccinium myrtillus)
0810 40 30

614,33 4 562,08 5 556,80 392,86

2.220 Kiwis (Actinidia chinensis Planch.)
0810 50 00

172,72 1 282,61 1 562,28 110,45

2.230 Grenades
ex 0810 90 95

155,66 1 155,93 1 407,97 99,54

2.240 Kakis (y compris le fruit Sharon)
ex 0810 90 95

150,56 1 118,07 1 361,86 96,28

2.250 Litchis
ex 0810 90 30

526,28 3 908,21 4 760,36 336,56



RÈGLEMENT (CE) No 2159/2002 DE LA COMMISSION
du 4 décembre 2002

fixant les droits à l'importation dans le secteur du riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 411/2002 de la
Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1503/96 de la Commission du 29
juillet 1996 portant modalités d'application du règlement (CE)
no 3072/95 du Conseil en ce qui concerne les droits à l'impor-
tation dans le secteur du riz (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1298/2002 (4), et notamment son article 4,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 11 du règlement (CE) no 3072/95 prévoit que,
lors de l'importation des produits visés à l'article 1er

dudit règlement, les taux des droits du tarif douanier
commun sont perçus. Toutefois, pour les produits visés
au paragraphe 2 de cet article, le droit à l'importation
est égal au prix d'intervention valable pour ces produits
lors de l'importation et majoré d'un certain pourcentage
selon qu'il s'agit du riz décortiqué ou blanchi, diminué
du prix à l'importation, pour autant que ce droit ne
dépasse pas le taux des droits du tarif douanier commun.

(2) En vertu de l'article 12, paragraphe 3, du règlement (CE)
no 3072/95, les prix à l'importation caf sont calculés sur
la base des prix représentatifs pour le produit en ques-
tion sur le marché mondial ou sur le marché d'importa-
tion communautaire du produit.

(3) Le règlement (CE) no 1503/96 a fixé des modalités d'ap-
plication du règlement (CE) no 3072/95 en ce qui
concerne les droits à l'importation dans le secteur du riz.

(4) Les droits à l'importation sont applicables jusqu'à ce
qu'une nouvelle fixation entre en vigueur. Ils restent
également en vigueur si aucune cotation n'est disponible
dans la source de référence prévue à l'article 5 du règle-
ment (CE) no 1503/96 au cours des deux semaines
précédant la prochaine fixation périodique.

(5) Afin de permettre le fonctionnement normal du régime
des droits à l'importation, il convient de retenir pour le
calcul de ces derniers les taux de marché constatés au
cours d'une période de référence.

(6) L'application du règlement (CE) no 1503/96 conduit à
fixer les droits à l'importation conformément aux
annexes du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les droits à l'importation dans le secteur du riz visés à l'article
11, paragraphes 1 et 2, du règlement (CE) no 3072/95, sont
fixés à l'annexe I du présent règlement sur la base des éléments
repris à l'annexe II.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 décembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 décembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE I

Droits à l'importation applicables au riz et aux brisures

(en EUR/t)

Droit à l'importation (5)

Code NC Pays tiers
(sauf ACP et
Bangladesh) (3)

ACP
(1) (2) (3)

Bangladesh
(4)

Basmati
Inde

et Pakistan (6)
Égypte (8)

1006 10 21 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 10 23 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 10 25 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 10 27 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 10 92 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 10 94 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 10 96 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 10 98 (7) 69,51 101,16 158,25
1006 20 11 264,00 88,06 127,66 198,00
1006 20 13 264,00 88,06 127,66 198,00
1006 20 15 264,00 88,06 127,66 198,00
1006 20 17 264,00 88,06 127,66 14,00 198,00
1006 20 92 264,00 88,06 127,66 198,00
1006 20 94 264,00 88,06 127,66 198,00
1006 20 96 264,00 88,06 127,66 198,00
1006 20 98 264,00 88,06 127,66 14,00 198,00
1006 30 21 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 23 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 25 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 27 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 42 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 44 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 46 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 48 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 61 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 63 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 65 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 67 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 92 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 94 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 96 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 30 98 (7) 133,21 193,09 312,00
1006 40 00 (7) 41,18 (7) 96,00

(1) Pour les importations de riz originaire des États ACP, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime défini par les règlements (CE) no 1706/98 du Conseil
(JO L 215 du 1.8.1998, p. 12) et (CE) no 2603/97 de la Commission (JO L 351 du 23.12.1997, p. 22), modifié.

(2) Conformément au règlement (CE) no 1706/98, les droits à l'importation ne sont pas appliqués aux produits originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et
importés directement dans le département d'outre-mer de la Réunion.

(3) Le droit à l'importation de riz dans le département d'outre-mer de la Réunion est défini à l'article 11, paragraphe 3, du règlement (CE) no 3072/95.
(4) Pour les importations de riz, excepté les brisures de riz (code NC 1006 40 00), originaires du Bangladesh, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime

défini par les règlements (CEE) no 3491/90 du Conseil (JO L 337 du 4.12.1990, p. 1) et (CEE) no 862/91 de la Commission (JO L 88 du 9.4.1991, p. 7), modifié.
(5) L'importation de produits originaires des PTOM est exemptée de droit à l'importation, conformément à l'article 101, paragraphe 1, de la décision 91/482/CEE du Conseil

(JO L 263 du 19.9.1991, p. 1), modifiée.
(6) Pour le riz décortiqué de la variété Basmati originaire d'Inde et du Pakistan, réduction de 250 EUR/t [article 4 bis du règlement (CE) no 1503/96, modifié].
(7) Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun.
(8) Pour les importations de riz originaire et en provenance d'Égypte, le droit à l'importation est applicable dans le cadre du régime défini par les règlements (CE) no 2184/96

du Conseil (JO L 292 du 15.11.1996, p. 1) et (CE) no 196/97 de la Commission (JO L 31 du 1.2.1997, p. 53).
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ANNEXE II

Calcul des droits à l'importation dans le secteur du riz

Type Indica Type Japonica
Paddy

décortiqué blanchi décortiqué blanchi
Brisures

1. Droit à l'importation (EUR/t) (1) 264,00 416,00 264,00 416,00 (1)

2. Éléments de calcul:

a) Prix caf Arag (EUR/t) — 216,61 223,40 273,40 306,59 —

b) Prix fob (EUR/t) — — — 243,30 276,49 —

c) Frets maritimes (EUR/t) — — — 30,10 30,10 —

d) Source — USDA et
opérateurs

USDA et
opérateurs

Opérateurs Opérateurs —

(1) Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun.



DIRECTIVE 2002/90/CE DU CONSEIL
du 28 novembre 2002

définissant l'aide à l'entrée, au transit et au séjour irréguliers

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 61, point a), et son article 63, point 3 b),

vu l'initiative de la République française (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

(1) L'un des objectifs de l'Union européenne est la mise en
place progressive d'un espace de liberté, de sécurité et de
justice, impliquant notamment la lutte contre l'immigra-
tion clandestine.

(2) Il convient par conséquent de s'attaquer à l'aide apportée
à l'immigration clandestine, non seulement lorsqu'elle
concerne le franchissement irrégulier de la frontière à
proprement parler, mais aussi lorsqu'elle a pour but
d'alimenter des réseaux d'exploitation des êtres humains.

(3) Dans cette perspective, il est essentiel de parvenir à un
rapprochement des dispositions juridiques existantes,
notamment en ce qui concerne, d'une part, la définition
précise de l'infraction considérée et des exemptions, qui
fait l'objet de la présente directive, et, d'autre part, les
règles minimales en matière de sanctions, de responsabi-
lité des personnes morales et de compétence, qui font
l'objet de la décision-cadre 2002/946/JAI du Conseil du
28 novembre 2002 visant à renforcer le cadre pénal
pour la répression de l'aide à l'entrée, au transit et au
séjour irréguliers (3).

(4) La présente directive a pour objectif de définir la notion
d'aide à l'immigration clandestine et de rendre ainsi plus
opérante la mise en œuvre de la décision-cadre 2002/
946/JAI, afin de prévenir cette infraction.

(5) La présente directive complète d'autres instruments
adoptés pour lutter contre l'immigration clandestine,
l'emploi illégal, la traite des êtres humains et l'exploita-
tion sexuelle des enfants.

(6) En ce qui concerne l'Islande et la Norvège, la présente
directive constitue un développement des dispositions de
l'acquis de Schengen au sens de l'accord conclu par le
Conseil de l'Union européenne et la République d'Islande
et le Royaume de Norvège sur l'association de ces États à
la mise en œuvre, à l'application et au développement de
l'acquis de Schengen (4), qui relèvent du domaine visé à
l'article 1er, point E, de la décision 1999/437/CE du
Conseil du 17 mai 1999 relative à certaines modalités
d'application dudit accord (5).

(7) Le Royaume-Uni et l'Irlande ne participent pas à l'adop-
tion et à l'application de la présente directive conformé-
ment aux dispositions pertinentes des traités.

(8) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Danemark, annexé au traité sur l'Union
européenne et au traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à l'adoption de la
présente directive et n'est pas lié par celle-ci ni soumis à
son application. Vu que la présente directive développe
l'acquis de Schengen en application des dispositions du
titre IV de la troisième partie du traité instituant la
Communauté européenne, le Danemark, conformément
à l'article 5 du protocole précité, décidera, dans un délai
de six mois après que le Conseil aura arrêté la présente
directive, s'il la transpose ou non dans son droit
national,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Infraction générale

1. Chaque État membre adopte des sanctions appropriées:

a) à l'encontre de quiconque aide sciemment une personne
non ressortissante d'un État membre à pénétrer sur le terri-
toire d'un État membre ou à transiter par le territoire d'un
tel État, en violation de la législation de cet État relative à
l'entrée ou au transit des étrangers;

b) à l'encontre de quiconque aide sciemment, dans un but
lucratif, une personne non ressortissante d'un État membre
à séjourner sur le territoire d'un État membre en violation
de la législation de cet État relative au séjour des étrangers.

2. Tout État membre peut décider de ne pas imposer de
sanctions à l'égard du comportement défini au paragraphe 1,
point a), en appliquant sa législation et sa pratique nationales,
dans les cas où ce comportement a pour but d'apporter une
aide humanitaire à la personne concernée.

Article 2

Instigation, participation et tentative

Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
assurer que les sanctions visées à l'article 1er soient également
applicables à quiconque:

a) est instigateur ou

b) est complice d'une des infractions visées à l'article 1er, para-
graphe 1, point a) ou b), ou

c) tente de commettre une de ces infractions.
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Article 3

Sanctions

Chaque État membre prend les mesures nécessaires pour
assurer que les infractions visées aux articles 1er et 2 fassent
l'objet de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives.

Article 4

Mise en œuvre

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive avant le 5 décembre 2004.
Ils en informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils adop-
tent dans le domaine régi par la présente directive ainsi qu'un
tableau de correspondance entre les dispositions de la présente
directive et les dispositions nationales adoptées. La Commission
en informe les autres États membres.

Article 5

Abrogation

L'article 27, paragraphe 1, de la convention de Schengen de
1990 est abrogé à la date du 5 décembre 2004. Lorsqu'un État
membre met en œuvre la présente directive conformément à
l'article 4, paragraphe 1, avant cette date, ladite disposition
cesse d'être applicable à cet État membre à partir de la date de
la mise en œuvre.

Article 6

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 7

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive
conformément au traité instituant la Communauté européenne.

Fait à Bruxelles, le 28 novembre 2002.

Par le Conseil

Le président
B. HAARDER

5.12.2002L 328/18 Journal officiel des Communautés européennesFR



II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 2 décembre 2002

modifiant la décision 93/467/CEE autorisant les États membres à prévoir des dérogations à
certaines dispositions de la directive 2000/29/CE du Conseil en ce qui concerne les grumes de

chêne (Quercus L.) avec écorce, originaires du Canada ou des États-Unis d'Amérique

[notifiée sous le numéro C(2002) 4761]

(2002/947/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concer-
nant les mesures de protection contre l'introduction dans la
Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux
produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur de la
Communauté (1), modifiée en dernier lieu par la directive 2002/
36/CE de la Commission (2), et notamment son article 15, para-
graphe 1,

vu la demande présentée par l'Allemagne,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu des dispositions de la directive 2000/29/CE, les
grumes de chêne (Quercus L.) avec écorce originaires des
pays de l'Amérique du Nord, ne peuvent pas, en prin-
cipe, être introduites dans la Communauté, compte tenu
du risque d'introduction de Ceratocystis fagacearum (Bretz)
Hunt., responsable du flétrissement du chêne.

(2) La décision 93/467/CEE de la Commission (3), modifiée
en dernier lieu par la décision 2000/780/CE (4), autorise
des dérogations pour les grumes de chêne (Quercus L.)
avec écorce, originaires du Canada et des États-Unis
d'Amérique, pour autant que des conditions spécifiques
soient remplies.

(3) L'autorisation accordée par la décision expire le 31
décembre 2002.

(4) Les circonstances justifiant l'autorisation subsistent.

(5) Il convient donc de prolonger l'autorisation pendant une
période limitée, sans préjudice de la décision 2002/757/
CE de la Commission du 19 septembre 2002 relative à
des mesures provisoires d'urgence en matière phytosani-
taire visant à empêcher l'introduction et la propagation
dans la Communauté de Phytophthora ramorum Werres,
De Cock & Man in 't Veld sp. nov. (5).

(6) La décision 93/467/CEE doit donc être modifiée en
conséquence.

(7) La Commission demandera au Canada et aux États-Unis
d'Amérique de fournir les informations techniques néces-
saires pour continuer le suivi de l'application des
mesures de protection exigées au titre des conditions
techniques.

(8) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité phytosanitaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision 93/467/CEE est modifiée comme suit:

1) à l'article 3, la date du «31 décembre 2002» est remplacée
par celle du «31 décembre 2004»;

2) à l'annexe I, point 7, les termes «2000/780/CE» sont
remplacés par les termes «93/467/CEE, modifiée par la déci-
sion 2002/947/CE».
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Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 2 décembre 2002.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 29 novembre 2002

relative à la participation financière de la Communauté aux dépenses effectuées par le Portugal
pour l'établissement du casier viticole communautaire

[notifiée sous le numéro C(2002) 4780]

(Le texte en langue portugaise est le seul faisant foi.)

(2002/948/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2392/86 du Conseil du 24 juillet
1986 portant établissement du casier viticole (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1631/98 (2), et notamment
son article 9, paragraphe 3,

après consultation du comité du Fonds européen d'orientation
et de garantie agricole,

considérant ce qui suit:

(1) Selon l'article 9, paragraphe 1, du règlement (CEE) no

2392/86, la Communauté participe, à raison de 50 %
des coûts effectifs, au financement de l'établissement du
casier viticole communautaire dans les États membres et
des investissements en informatique nécessaires à la
gestion dudit casier.

(2) Sur la base de l'article 9, paragraphe 3, du même règle-
ment, une avance a été versée au Portugal. Celle-ci sera
déduite du montant total de la participation communau-
taire.

(3) Selon l'article 9, paragraphe 4, dudit règlement, les
articles 8 et 9 du règlement (CE) no 1258/1999 du
Conseil (3) s'appliquent au financement communautaire
d'établissement du casier.

(4) Le Portugal a transmis à la Commission les documents
nécessaires pour décider sur le montant à prendre en
charge au titre des dépenses effectuées pour l'établisse-
ment du casier.

(5) La Commission a procédé aux vérifications prévues aux
articles 9, paragraphe 2, des règlements (CEE) no 729/70
du Conseil (4) et (CE) no 1258/1999.

(6) À la lumière des vérifications effectuées, une partie des
dépenses déclarées par le Portugal ne remplit pas les
conditions réglementaires visées à l'article 9, paragraphe
1, du règlement (CEE) no 2392/86 et ne peut donc être
financée par la Communauté.

(7) Selon l'article 4, paragraphe 4, du règlement (CEE) no

2392/86, la date limite pour l'établissement du casier au
Portugal est le 31 décembre 2000. ll y a lieu dès lors
d'exclure du financement communautaire les dépenses
afférentes à des travaux finalisés après cette date.

(8) L'évaluation des montants à prendre en charge et de
ceux à écarter en raison de leur non-conformité aux
règles communautaires a été communiquée au Portugal
en date du 23 octobre 2002,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La Communauté participe aux dépenses encourues par le
Portugal pour l'établissement du casier viticole communautaire
pour le montant déterminé au tableau annexé à la présente
décision.

Article 2

La République portugaise est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 29 novembre 2002.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

Années Dépenses éligibles (PTE) Taux de conversion
(JO du 1er jour ouvrable)

Dépenses éligibles
(euros)

Cofinancement à 50 %
(euros)

1991 132 911 852 182,054 730 068,29 365 034,14

1992 44 684 986 179,131 249 454,23 124 727,12

1993 7 644 214 175,652 43 519,08 21 759,54

1994 10 054 400 196,964 51 046,89 25 523,45

1995 29 014 361 195,876 148 126,17 74 063,08

1996 586 509 813 196,283 2 988 082,58 1 494 041,29

1997 801 466 523 195,714 4 095 090,40 2 047 545,20

1998 1 192 000 202,077 5 899,74 2 949,37

1999 512 025 480 200,482 2 553 972,33 1 276 986,16

2000 2 104 034 081 200,482 10 494 877,74 5 247 438,87

Total 4 229 537 710 21 360 136 10 680 068

Avances – 2 013 091

Solde à payer 8 666 977
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 4 décembre 2002

concernant la non-inscription de l'azafenidin à l'annexe I de la directive 91/414/CEE du Conseil

[notifiée sous le numéro C(2002) 4781]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/949/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma-
ceutiques (1), modifiée en dernier lieu par la directive 2002/81/
CE de la Commission (2), et notamment son article 6, para-
graphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 6, paragraphe 2, de la directive
91/414/CEE (ci-après dénommée «la directive»), l'Espagne
a reçu, le 25 juin 1997, une demande de l'entreprise Du
Pont de Nemours («le demandeur») visant à faire inscrire
la substance active azafenidin (DPX R 6447) à l'annexe I
de la directive.

(2) Conformément à l'article 6, paragraphe 3, de la directive,
la Commission a confirmé dans sa décision 98/242/
CE (3) que le dossier présenté au sujet de l'azafenidin
pouvait être considéré comme conforme, en principe,
aux exigences de l'annexe II en matière de données et
d'informations et, pour un produit phytosanitaire conte-
nant cette substance active, de l'annexe III de la directive.

(3) Conformément à l'article 5, paragraphe 1, de la directive,
une substance active est inscrite à l'annexe I pour une
période ne pouvant excéder dix ans s'il est permis d'es-
compter que ni l'utilisation de produits phytopharma-
ceutiques contenant cette substance active ni des résidus
de ces produits n'auront d'effets nocifs sur la santé
humaine ou animale ou sur les eaux souterraines ou
d'influence inacceptable sur l'environnement.

(4) Pour l'azafenidin, les effets sur la santé humaine et sur
l'environnement ont été évalués, conformément à l'ar-
ticle 6, paragraphes 2 et 4, de la directive, pour les utili-
sations proposées par le demandeur. En tant qu'État
membre rapporteur désigné, l'Espagne a soumis à la
Commission, le 23 février 2001, un projet de rapport
d'évaluation concernant la substance.

(5) À la réception du rapport de l'État membre rapporteur,
la Commission a entrepris des consultations avec des
experts des États membres ainsi qu'avec le demandeur,
l'entreprise Du Pont de Nemours, comme le prévoit l'ar-
ticle 6, paragraphe 4, de la directive.

(6) Le demandeur a informé la Commission et l'État membre
rapporteur qu'il ne souhaitait plus participer au
programme de travail sur cette substance active.

(7) Par conséquent, il n'est pas possible d'inscrire cette
substance active à l'annexe I de la directive 91/414/CEE.

(8) Tout délai de grâce pour l'élimination, l'entreposage, la
mise sur le marché et l'utilisation des stocks existants de
produits phytopharmaceutiques contenant de l'azafe-
nidin autorisés par les États membres, conformément
aux dispositions de l'article 8, paragraphe 1, de la direc-
tive 91/414/CEE, ne peut excéder douze mois afin de
permettre l'utilisation des stocks existants dans un délai
maximal d'une période de végétation supplémentaire.

(9) La présente décision ne préjuge d'aucune action que la
Commission peut entreprendre ultérieurement pour cette
substance active dans le cadre de la directive 79/117/
CEE du Conseil (4).

(10) Il convient de prévoir que, sauf en ce qui concerne les
informations confidentielles, les États membres tiennent
le rapport d'examen finalisé à la disposition des parties
intéressées pour une consultation éventuelle ou le
mettent à leur disposition sur demande.

(11) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'azafenidin n'est pas inscrit, en tant que substance active, à
l'annexe I de la directive 91/414/CEE.
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Article 2

Les États membres veillent à ce que:

1) les autorisations de produits phytopharmaceutiques conte-
nant de l'azafenidin soient retirées dans un délai de six mois
à compter de la date d'adoption de la présente décision;

2) à partir de la date d'adoption de la présente décision, aucune
autorisation de produits phytopharmaceutiques contenant
de l'azafenidin ne soit accordée ou reconduite au titre de la
dérogation prévue à l'article 8, paragraphe 1, de la directive
91/414/CEE.

Article 3

Tout délai de grâce accordé par un État membre conformément
aux dispositions de l'article 4, paragraphe 6, de la directive 91/
414/CEE doit être le plus court possible et ne pas dépasser dix-
huit mois à compter de la date d'adoption de la présente déci-
sion.

Article 4

Sauf en ce qui concerne les informations confidentielles, les
États membres tiennent le rapport d'examen de l'azafenidin à la
disposition des parties intéressées pour une consultation éven-
tuelle ou le mettent à leur disposition sur demande.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 4 décembre 2002.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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